Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'application de la directive «Services de médias audiovisuels», adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1.
Rapporteur: Piotr BORYS (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0055/2013 / P7_TA-PROV(2013)0215

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 mai 2013

4.
Objet: application de la directive «Services de médias audiovisuels»

5.
Commission parlementaire compétente: commission «Culture et éducation» (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution souligne que la directive «Services de médias audiovisuels» (SMA) (Directive 2010/13/UE) demeure l'instrument approprié pour régir la coordination, à l'échelle de l'Union, des législations nationales.

Elle attire toutefois l'attention de la Commission sur un certain nombre de points qui, selon le Parlement européen, mériteraient que l’on s’y penche de manière plus approfondie:

· la diversité des modes d'application de la directive SMA dans les États membres et la nécessité d'évaluer dans quelle mesure certaines inexactitudes rencontrées dans la transposition du cadre réglementaire peuvent entrainer des divergences dans l'application de la directive (paragraphes 8 et 11); 

· l'exclusion des services de médias audiovisuels de tout accord de libéralisation du commerce (paragraphe 13);

· en ce qui concerne l'accessibilité des services (article 7 de la directive SMA), il conviendrait d'évaluer l'efficacité des mesures adoptées (paragraphes 16 et 24);

· en ce qui concerne le droit à l'information (articles 14 et 15 de la directive SMA), il y a lieu d'analyser comment les dispositions ont été mises en œuvre (paragraphes 27 et 29);

· concernant la promotion des œuvres européennes (articles 13, 16 et 17 de la directive SMA), il convient de dresser un rapport plus précis de la mise en œuvre de ces articles et de veiller à l'application effective des dispositions de l'article 13 de la directive SMA (paragraphes 33 et 35);

· concernant la protection des mineurs, le Parlement demande, dans l'éventualité d'une révision de la directive SMA, qu'une plus grande place soit accordée dans ce domaine à la corégulation et à l’autorégulation, sans toutefois nuire au contrôle qu’exercent les autorités publiques (paragraphe 45);

· le Parlement invite la Commission à examiner la possibilité d'une extension aux services non-linéaires et en ligne des principes de base de l'application de la directive aux services linéaires, et à l'informer de ses conclusions (paragraphe 47);

· au sujet la publicité, le Parlement demande à la Commission de contrôler le respect des règles existantes et d'analyser l'efficacité de celles-ci (paragraphes 54, 55 et 57), de clarifier dans sa prochaine mise à jour de la communication interprétative concernant la publicité un certain nombre des problèmes (paragraphes 56, 59 et 60), et de tenir compte des défis futurs liés au développement de la télévision connectée (paragraphe 54);
· concernant l'éducation aux médias, le Parlement encourage les États membres à inclure dans leurs programmes scolaires l'éducation aux médias, en particulier les médias numériques (paragraphe 64);
· concernant les défis futurs, il invite la Commission à suivre de près l'évolution des services hybrides dans l'Union, en particulier en ce qui concerne la télévision connectée, et épingle quelques aspects qu'il y a lieu de prendre en compte en la matière (paragraphe 67).
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Sur le plan de l'application actuelle de la directive SMA:
concernant les communications à caractère commercial, la Commission commande régulièrement des études de contrôle de l'application des règles en matière de communications commerciales dans les États membres. Les conclusions de ces études sont transmises à l'État membre concerné pour discussion et elles peuvent, le cas échéant, servir de base au lancement d'une procédure d'infraction. De tels contrôles sont actuellement en cours. De plus, la Commission s'apprête à lancer une étude sur l'exposition des mineurs à la publicité relative aux boissons alcoolisées à la télévision et en ligne.
Concernant l'accessibilité, les dispositions de la directive SMA laissent aux États membres un large pouvoir d'appréciation quant aux types et à l'importance des moyens à mettre en œuvre pour respecter cette obligation. La question de l'efficacité des différents moyens qui pourraient être mis en place a, toutefois, fait l'objet de discussions avec les parties prenantes au sein du comité de contact. Les États membres sont d'ailleurs régulièrement invités à présenter au comité en question un aperçu des mesures qu'ils prennent dans ce domaine.
Concernant le droit à l'information, les États membres peuvent soumettre à l'approbation de la Commission une liste d'évènements d'importance capitale pour leur société qui doivent être diffusés gratuitement à l'antenne. La Commission est tenue de contrôler si la liste et les mesures notifiées sont conformes au droit de l'Union, et, en particulier, de vérifier le facteur de proportionnalité entre le besoin d'assurer l'accès à des évènements d'importance capitale et les droits des détenteurs de droits. La Commission a ainsi adopté une décision concernant la mise à jour de la liste italienne d'évènements majeurs en décembre 2011 et adopté une décision relative à la liste et aux mesures présentées par la Lituanie en décembre 2012.
Pour ce qui est de la mise en œuvre des articles 13, 16 et 17, la Commission est tenue d'établir un rapport sur l'application de ces articles dans les États membres à partir des renseignements transmis par ceux-ci. Les lignes directrices relatives à cette obligation faite aux États membres de communiquer des renseignements ont été examinées par le comité de contact afin que les résultats obtenus soient les plus exacts possibles sans pour autant surcharger les autorités de réglementation et les très petits prestataires de services. Plus spécifiquement concernant l'article 13 de la directive, la Commission examine actuellement avec les États membres la meilleure façon de faire respecter cette obligation.
Pour ce qui est de l’orientation à venir, la Commission a élaboré un Livre vert destiné à favoriser le débat concernant plusieurs problèmes entrainés par la convergence, dont certains ont été mis en évidence dans la résolution de Parlement européen. À l’issue de cette consultation, elle examinera comment régler au mieux les problèmes soulevés.
Enfin, en ce qui concerne l’exclusion du secteur audiovisuel de tout accord de libéralisation du commerce, l’UE a de tout temps évité d’exclure ex ante des secteurs entiers du contenu des négociations commerciales, que ce soit au niveau multilatéral ou bilatéral. Dans le même temps, les accords commerciaux de l’UE n’ont généralement pas inclus des engagements en matière de libéralisation de ce secteur. Pour la Commission, l’essentiel consiste à garantir le respect total des obligations de l’UE concernant la protection et la promotion de la diversité culturelle, conformément à l’article 167, paragraphe 4, du traité et à la convention de l’UNESCO, tout en évitant de leur donner d’avance la priorité dans les visées des négociations commerciales.
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